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Régie du SDDEA 
 

Cité administrative des Vassaules 
CS 23076 - 10012 TROYES CEDEX 

 
Date de convocation : 
04 11 2022 
 
Date d’affichage : 
04 11 2022 
 
Nombre de membres : 33 
 
Nombre de membres en 
exercice : 33 
 
Nombre de membres qui 
assistent à la séance : 18 
 
Ayant pris part au vote : 
23 dont 5 procurations 
 
Résultat du vote :  
Pour : 23 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Extrait du registre des délibérations 
 
 

Séance du 10 11 2022 
 
L’an deux mille vingt-deux, le dix novembre à neuf heures trente, les 
membres du Conseil d’Administration légalement convoqués se sont réunis 
en salle multi-activités des Vassaules, sous la présidence de Monsieur 
Nicolas Juillet, Président de la Régie du SDDEA. 
 
Sont présents : 
Mmes et MM. JUILLET, VIART, HOMEHR, AUBRY, BAILLY-BAZIN, BRET, 
DRAGON, FIGIEL, GAUDY, GERMAIN, GROSJEAN, HILTZER, JACQUARD, 
MAILLET, MANDELLI, MASURE, POILVE, ZAJAC. 
 
Sont excusés et donnent procuration :  
M. DUQUESNOY donne procuration à M. DRAGON 
Mme FINELLO donne procuration à M. AUBRY 
M. LAMY donne procuration à M. JUILLET 
M. PACKO donne procuration à M. DRAGON 
Mme THOMAS donne procuration à M. MANDELLI 

 
Sont Absents : 
Mme et MM. BOISSEAU, BOULARD, GUNDALL, JAY, LANTHIEZ, LE CORRE, 
LEIX, LEROY, MAILLAT, PELOIS. 
 
Assiste également à la réunion : 
M. GILLIS, Directeur Général de la Régie du SDDEA. 
 
Secrétaire de séance : 
Mme ZAJAC a été élue secrétaire de séance. 
 

 

Avis du Bureau Syndical : 
Favorable : 3 
Défavorable : 0 
Abstention : 0 

 

 

Au titre du Bureau Syndical hors membre du Conseil 
d’Administration y compris procurations : 
MM. BOYER, BRIQUET, VIART. 
 
 

 
 

OBJET DE LA 
DELIBERATION 

Avenant n°1 à la convention de co-maitrise d'ouvrage pour l'aménagement 

de la rue Courtalon à Troyes 

 
Pièce-Jointe : Avenant n°1 à la convention de co-maitrise d'ouvrage pour l'aménagement de la rue 
Courtalon à Troyes 
 

Vu le Syndicat Mixte Ouvert de l’Eau, de l’Assainissement Collectif, de l’Assainissement Non Collectif, 
des Milieux aquatiques et de la Démoustication (SDDEA), créé depuis le 1er juin 2016 en application de 
l’arrêté préfectoral DCDL-BCLI 201681-0003 du 21 Mars 2016 ; 
Vu les statuts du SDDEA dans leur version en vigueur à la date de la séance ; 
Vu la délibération n° 3 du Syndicat SDDEA en date du 2 juin 2016, portant création de la Régie du 
SDDEA ; 
Vu les statuts de la Régie du SDDEA dans leur version en vigueur à la date de la séance ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration n°CA20201022_4 du 22 octobre 2020 relative aux 
pouvoirs du Directeur Général de la Régie ; 
Vu la délibération n° CA20221003_23 du Conseil d’Administration en date du 10 mars 2022 ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu l’Avenant n°1 à la convention de co-maitrise d'ouvrage pour l'aménagement de la rue Courtalon à 
Troyes annexé. 
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LE PRESIDENT EXPOSE AUX MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,  
 
La rue Courtalon a été retenue dans le cadre d’un programme de requalification urbaine. C’est la 
raison pour laquelle, d’important travaux de création et renouvellement de réseaux divers sont réalisés 
par les concessionnaires concernés. La Régie du SDDEA souhaite poser une nouvelle canalisation de 
distribution Fonte DN 200 mm permettant ainsi de déconnecter les canalisations de branchements sur 
le filaire DN 500 mm située rue Courtalon.  
 
Parallèlement Troyes Champagne Métropole a programmé des travaux d’assainissement dans la même 
rue.  
 
Les travaux rattachés à la compétence eau potable ayant vocation à être réalisés dans le même temps 
et le cas échéant, par les mêmes entreprises que les travaux assainissement et dans la mesure où la 
Régie du SDDEA dispose seule de la compétence « eau potable », il n’est pas opportun, ni possible 
techniquement de dissocier les travaux lui incombant de ceux incombant à la communauté 
d’agglomération au titre de sa compétence assainissement.  
 
Afin de faciliter le déroulement de l’intervention simultanée de Troyes Champagne Métropole (TCM) et 
la Régie du SDDEA, chacun pour des travaux relevant de leur compétence propre et de pallier les 
difficultés liées à l’existence de deux maîtres d’ouvrages différents pour une même opération, 
notamment celles liées à la passation et l’exécution des marchés et à la coordination des travaux, il est 
proposé de désigner, pour la seule durée des travaux, un maître d’ouvrage unique, conformément aux 
dispositions L.2424-5 et suivants du Code de la commande publique, chargé de la réalisation de 
l’intégralité des travaux d’aménagement de la rue Courtalon, incluant la réalisation des travaux relatifs 
à l’eau potable.  
 
En application des dispositions des articles L.5216-7-1 et L.5215-27 du code général des collectivités 
territoriales, la Régie du SDDEA est habilitée à confier la gestion d'un service ou d'un équipement à un 
de ses membres, à une autre collectivité territoriale ou tout établissement public, par voie 
conventionnelle.  
 
A ce titre, le Conseil d’Administration par délibération n° CA20221003_23 en date du 10 mars 2022 a 
autorisé le Directeur Général de la Régie à signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage 
ayant pour objet de confier à TCM la réalisation, au nom et pour le compte de la Régie du SDDEA et 
sous son contrôle, la maîtrise d’ouvrage concernant la création d’ouvrages d’eau potable dans le cadre 
de l’aménagement de la rue Courtalon en tranchée commune avec le réseau d’assainissement. 
 
La convention susmentionnée prévoyait en outre que TCM fera toute diligence pour respecter 
l'enveloppe financière prévisionnelle, arrêtée à 168 000 € TTC, et ne pourra prendre, sans l'accord de 
la Régie du SDDEA, aucune décision pouvant entraîner son non-respect. 
 
Or, après une phase de conception et la passation du marché par TCM, il a été porté à connaissance 
de la Régie du SDDEA que l’enveloppe financière maximum renseignée dans la convention sera 
dépassée. L’actualisation de l’enveloppe financière définitive est définie comme suit dans l’avenant n°1 
annexé : 263 279,74 € TTC (travaux = 247 783,86 € TTC + MOE = 14 382,06 € TTC + MISSION SPS 
= 1 113,82 € TTC).  
 
Cette évolution s’explique notamment par des contraintes environnantes du chantier (rues étroites, 
transits des camions plus long, phasage du chantier) et une augmentation du coût des matériaux. 
 
A ce titre, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de bien vouloir autoriser le 
Directeur Général de la Régie du SDDEA à signer l’avenant n°1 de la convention de co-maitrise 
d'ouvrage pour l'aménagement de la rue Courtalon à Troyes. 
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, APRES EN AVOIR DELIBERE, DECIDE : 
 
 D’AUTORISER le Directeur Général à signer l’avenant n°1 à la convention de co-maitrise 

d'ouvrage pour l'aménagement de la rue Courtalon avec Troyes Champagne Métropole sous 
réserve d’une décision de la commission permanente du COPE/Territoire TROYES concordante ;  

 
 DE DONNER tout pouvoir au Directeur Général de la Régie du SDDEA à signer tout acte 

administratif, juridique, financier ou technique, notamment de nature conventionnelle, à intervenir 
en application ou en exécution de la présente délibération. 
 

 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.i  
 

 
Pour extrait conforme, 

Le Président, 
 

[[[signature1]]] 
 
 

 

Nicolas JUILLET 
 
 
                                                           
i La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne (R.421-1 

du code de justice administrative) dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par les 

services du contrôle de légalité. 

NICOLAS JUILLET

2022.11.24 21:11:11 +0100

Ref:20221121_150803_1-3-S

Signature numérique

le Président
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MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX DE POSE D’UNE CANALISATION D’EAU 

POTABLE EN TRANCHEE COMMUNE AVEC LE RESEAU EU – RUE COURTALON A TROYES 

M2022-632 

AVENANT N° 1 

Entre les soussignés : 

 

- La Communauté d’Agglomération de Troyes Champagne Métropole, représentée par 

Monsieur François BAROIN, Président, agissant en qualité et en vertu de la délibération du 

Conseil communautaire n°7 du 10 juillet 2020, ou son représentant dûment habilité à l’effet 

de signer le présent acte en application de l’arrêté 2020/64 certifié exécutoire le 06 

octobre 2020, 

 

d'une part, 

 
- Le groupement conjoint C3I / EMCH & BERGER, 

o Mandataire société C3I, 24 avenue Chomedey de Maisonneuve, 10000 TROYES, 

SIRET n° 502 140 858 00023, représentée par Monsieur Clément LABERTHONNIERE, 

Directeur Général associé, dûment habilité à l’effet de signer le présent acte, 

o Co-traitant société EMCH & BERGER, 29 route de la Wantzenau - 67 800 HOENHEIM 

SIRET n° 399 070 796 00020, représentée par Monsieur Remy JACKY, dûment 

habilitée à l’effet de signer le présent acte ou donnant délégation au mandataire 

pour signer le présent avenant via le pouvoir joint en annexe, 

d'autre part, 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

 

Pour mémoire, ce marché a été passé selon une procédure sans publicité ni mise en 

concurrence préalable en application des articles L2122-1 et R2122-3.2° du Code de la 

commande publique. 

 

Celui-ci a été conclu pour un taux de rémunération de 7% soit un forfait provisoire de 

rémunération de 11 985,05 € HT soit 14 382,06 € TTC. 

 

Ce marché, notifié le 17 juin 2022, court à compter de sa date de notification jusqu’à la fin de 

la période de garantie de parfait achèvement des travaux, soit au plus tard le 5 janvier 2025. 

 

Conformément à l’article 7-3 de l’AE valant CCP, l’enveloppe financière affectée aux travaux 

était fixée à 171 215 € HT.  

 

En application de l’article 9-1 de l’AE valant CCP, le forfait définitif est arrêté au terme de la 

phase AVP lorsque le coût prévisionnel des travaux est établi. Aussi, ce même article précise 

que le coût prévisionnel des travaux (C) sur lequel s'engage la maîtrise d'œuvre et le forfait 

définitif de rémunération sont arrêtés par avenant conformément aux dispositions des articles 

R2432-2 à R2432-7 du Code de la commande publique. 

 

Dès lors, le forfait définitif de rémunération sera déterminé en application d’une des formules 

fixées à l’article 9-1 susvisé. 
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Par conséquent, cet avenant n°1 a pour objet d’acter le coût prévisionnel des travaux ainsi 

que le forfait définitif de rémunération en application de l’article R2194-1 du Code de la 

commande publique.  

 

Pour rappel, l’article R2194-1 du Code susvisé dispose que « le marché peut être modifié 

lorsque les modifications, quel que soit leur montant, ont été prévues dans les documents 

contractuels initiaux sous la forme de clauses de réexamen, dont des clauses de variation du 

prix ou d'options claires, précises et sans équivoque. 

Ces clauses indiquent le champ d'application et la nature des modifications ou options 

envisageables ainsi que les conditions dans lesquelles il peut en être fait usage ».  

 

Ceci étant exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : 

 

Le coût prévisionnel des travaux est arrêté à la somme de 171 251 € HT. 

 

ARTICLE 2 : 

 

Selon l’article 9-1 de l’AE valant CCP :  

Considérant que Co = 171 215 € HT et C = 171 251 € HT, 

Considérant que la formule ci-après s’applique au présent avenant à savoir ; 

0,85 x Co ≤ C ≤ 1,05 x Co 

0,85 x 171 215 ≤ 130 000 ≤ 1,05 x 171 215 

145 532,75 ≤ 171 251 ≤ 179 775,75 

 

Dès lors, si 0,85 x Co ≤ C ≤ 1,05 x Co, l’article 9-1 de l’AE valant CCP stipule que le forfait définitif 

de la rémunération est égal au forfait provisoire. 

 

De ce fait, le forfait définitif de rémunération est fixé à la somme de 11 985,05 € HT soit 

14 382,06 € TTC. 

 

 

ARTICLE 3 : 

 

La répartition du forfait de rémunération par missions entre les membres du groupement est 

identique à celle fixée à l’article 7-3 de l’AE valant CCP.  

 

ARTICLE 4 : 
 

Toutes les autres clauses et conditions du marché initial demeurent applicables tant qu'elles 

ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions retenues dans le présent avenant, lesquelles 

prévalent en cas de contestation. 

 
 

Signature des parties : 

Pour le groupement, 
La société C3I 
et son cotraitant  
(sauf délégation de signature) 

 
Pour le Président et par délégation, 

Le représentant du pouvoir adjudicateur, 

 
Clément 
LABERTHONNI
ERE

Signature numérique de 
Clément 
LABERTHONNIERE 
Date : 2022.09.22 
15:58:35 +02'00'

Remy JACKY
2022.09.23 09:50:25
+02'00'

FRANCOIS MANDELLI

2022.09.23 16:50:55 +0200

Ref:20220923_142532_1-1-S

Signature numérique

Pour le Président

Par délégation

Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur


